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Points saillants

•	 Tous les registres canadiens de 
déclaration de l’assurance-maladie 
contiennent des données remon­
tant au moins à 1996. La première 
année pour laquelle des données 
sont disponibles est 1968, en 
Saskatchewan.

•	 Certaines données fournies par le 
registre, comme la modification de 
la couverture, l’adresse principale, 
la date de naissance et le sexe des 
individus, sont uniformes dans 
toutes les administrations décla­
rantes. D’autres caractéristiques, 
telles que l’information sur les rela­
tions familiales, le statut socioéco­
nomique et d’autres données sur 
les individus, sont variables.

•	 Les différences entre les registres 
d’assurance-maladie canadiens per­
mettent d’effectuer des comparai­
sons entre les populations couvertes 
par les régimes d’assurance-maladie 
provinciaux et territoriaux. La créa­
tion d’un cadre de données har­
monisé serait, quant à elle, utile aux 
stratégies de surveillance nationales 
et aux études intergouvernementales.

Résumé

Introduction. Les registres d’assurance-maladie, qui recueillent des renseignements sur 
la couverture et certaines caractéristiques des individus à l’échelle de larges popula­
tions, sont précieux pour la surveillance de la santé de la population et de la recherche 
fondée sur l’utilisation de données administratives. Le fait que les données des registres 
des provinces et des territoires du Canada ne soient pas normalisées est susceptible de 
nuire à la comparabilité des mesures de surveillance. Nous avons évalué le contenu des 
registres d’assurance-maladie au Canada afin de décrire les populations couvertes et de 
relever les similitudes et les différences entre les registres.

Méthodologie. L’équipe de l’étude et des représentants de l’Agence de la santé publique 
du Canada ont élaboré une enquête sur les caractéristiques individuelles et les données 
sur la population recueillies dans les registres d’assurance-maladie. Les réponses des 
informateurs clés des provinces et territoires qui ont répondu à l’enquête ont été analy­
sées de façon descriptive.

Résultats. Toutes les provinces ont répondu à l’enquête et les Territoires du Nord-Ouest 
ont fourni des réponses partielles. Certaines caractéristiques individuelles figurant dans 
les registres d’assurance-maladie (l’adresse principale, la date de naissance et le sexe) 
sont saisies dans toutes les provinces et tous les territoires. Les données disponibles sur 
les liens de parenté, l’origine ethnique et le statut socioéconomique sont variables selon 
les provinces et territoires, tout comme les dates de début et de fin de couverture et la 
fréquence de mise à jour du registre. L’information sur des populations particulières, 
comme les membres des Premières Nations, est saisie dans certaines provinces et cer­
tains territoires seulement. 
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Conclusion. Les registres d’assurance-
maladie constituent une riche source 
d’information sur les populations assurées 
des provinces et des territoires. Cepen­
dant, l’hétérogénéité des données peut 
avoir un impact sur les personnes incluses 
et exclues dans les estimations de surveil­
lance de la population produites à partir 
de données administratives sur la santé. 
L’élaboration d’un cadre de données har­
monisé favoriserait l’obtention de résul­
tats comparables et à jour en matière de 
recherche et de surveillance de la santé 
de la population dans le cadre d’études 
intergouvernementales.

Mots-clés  : registres d’assurance-maladie, 
données administratives sur la santé, iden
tificateurs de population.

Introduction

Les données administratives sur la santé 
sont recueillies à l’origine à des fins de 
gestion et de surveillance du système de 
soins de santé. Cependant, elles sont aussi 
souvent utilisées pour mesurer et décrire 
la santé de la population à l’échelle du 
Canada1-7 car elles sont recueillies régu­
lièrement, qu’il est peu coûteux de les uti­
liser et qu’elles couvrent presque toute la 
population. Les données administratives 
sur la santé sont les demandes de paie­
ment des médecins, les registres de sortie 
des hôpitaux, les ordonnances de médica­
ments et les registres d’assurance-
maladie8. Les registres d’assurance-maladie 
sont précieux à la fois pour la surveillance 
à l’échelle des populations et pour les 
études de recherche au Canada, car ils 
contiennent des données sur les popula­
tions provinciales et territoriales admissi­
bles aux services de santé financés par 
l’État9. Il est essentiel de comprendre 
quelles populations sont inscrites dans les 
registres d’assurance-maladie et quelles 
données sont recueillies sur ces popula­
tions afin d’être capable de comparer les 
mesures de santé entre provinces et terri­
toires et au fil du temps et de déterminer 
si ces comparaisons sont généralisables. 

Au Canada, la couverture des soins de 
santé relève principalement des provinces 
et territoires10. Il n’existe aucune norme 
sur la façon dont les données des registres 
d’assurance-maladie sont recueillies et 
codées, ni sur la façon dont les différentes 
populations, dont celles couvertes par 
l’assurance-maladie fédérale, sont identifiées 

dans les fichiers des registres. Les diffé­
rences entre registres d’assurance-maladie 
au Canada sont susceptibles d’entraîner 
des difficultés lors des comparaisons dans 
les études de surveillance et de recherche. 

Le Système canadien de surveillance des 
maladies chroniques (SCSMC) est un 
réseau appuyé par l’Agence de la santé 
publique du Canada (ASPC) qui vise à 
favoriser l’utilisation des données admi­
nistratives canadiennes sur la santé pour 
surveiller des maladies chroniques et qui 
vise également à contribuer à la planifica­
tion des soins de santé ainsi que les poli­
tiques et les programmes de santé8. Par 
l’entremise du SCSMC, les provinces et 
territoires transmettent à l’ASPC des don­
nées agrégées tirées des bases de données 
administratives sur la santé, qui sont 
ensuite utilisées pour produire des estima­
tions nationales et des tendances au fil du 
temps pour plus de vingt maladies et 
affections chroniques. L’hétérogénéité des 
données contenues dans les registres 
d’assurance-maladie risque d’avoir un 
impact sur les personnes incluses dans les 
estimations du SCSMC et celles qui en 
sont exclues. Elle a également des réper­
cussions sur les provinces et territoires 
dans leurs recherches en santé de sous-
populations particulières (par exemple les 
membres des Premières Nations) ainsi 
que dans les activités de surveillance à cet 
égard.

Peu de recherches ont été menées sur les 
données des registres d’assurance‑maladie 
des provinces et territoires canadiens. Les 
rares études disponibles portent principale­
ment sur les registres de l’assurance-maladie 
d’une province ou d’un territoire spéci­
fique. Deux études portent sur le registre 
de l’assurance-maladie du Manitoba9,11 et 
une autre décrit brièvement le registre du 
Québec dans le cadre du Système intégré 
de surveillance des maladies chroniques 
de cette province5. Les études qui portent 
sur plusieurs provinces et territoires se 
limitent à des examens, aucune comparai­
son directe n’ayant été faite entre prov­
inces et territoires12,13. Des détails à propos 
de l’information disponible sur les popu­
lations et le fait de savoir quelles per­
sonnes sont incluses dans les registres 
d’assurance-maladie fondés sur la popula­
tion et quelles sont celles qui en sont 
exclues pourraient (1)  améliorer notre 
compréhension des estimations de la sur­
veillance produites à partir des données 
du SCSMC et (2)  préciser les utilisations 
potentielles des données des registres 

pour la description de sous-populations 
particulières.

Cette étude a donc pour objet d’évaluer 
les données des registres d’assurance‑
maladie des provinces et territoires cana­
diens. Elle vise à décrire les populations 
couvertes et à relever les similitudes et les 
différences entre les registres. 

Méthodologie

Les données ont été recueillies à l’aide 
d’une enquête que l’équipe du projet a 
élaborée en collaboration avec des experts 
en contenu et des conseillers de l’ASPC. 
De plus, l’équipe du projet a reçu les com­
mentaires du personnel de recherche du 
Centre d’élaboration de la politique des 
soins de santé du Manitoba, qui a déjà tra­
vaillé avec les données de population d’un 
registre d’assurance-maladie. L’enquête 
comprenait cinq sections  : (1)  les rensei­
gnements généraux (c.-à-d. la province ou 
le territoire), (2) la couverture temporelle 
des données, (3) les dates de début et de 
fin de la couverture des résidents de la 
province ou du territoire, (4) les caractéris­
tiques individuelles consignées dans le 
registre et (5) l’information disponible sur 
la population. L’ASPC a approuvé l’ébauche 
finale de l’enquête avant qu’elle ne soit 
distribuée. Il est possible d’obtenir un 
exemplaire de l’enquête sur demande.

L’équipe du projet, avec l’aide de l’ASPC, 
a dressé une liste d’informateurs clés pour 
chaque province et territoire. Ces informa­
teurs ont été ciblés principalement parmi 
les membres du Comité scientifique du 
SCSMC et du Groupe de travail sur la 
qualité des données. Nous avons commu­
niqué avec des informateurs qui occu­
paient des postes exigeant de travailler 
avec des données administratives, car ces 
derniers étaient les plus susceptibles de 
connaître les données des registres de leur 
province ou territoire. Dans les cas où 
deux personnes-ressources possédant une 
expertise semblable étaient disponibles, 
nous avons communiqué avec les deux.

L’équipe du projet a envoyé le question­
naire d’enquête par courriel aux princi­
paux répondants en avril 2019. Ces derniers 
disposaient d’une semaine pour y répon­
dre, avec extension de délai au besoin. Les 
informateurs clés pouvaient, en cas de 
besoin, consulter d’autres experts de leur 
province ou territoire afin de répondre à 
l’enquête et, s’ils ne pouvaient pas y 
répondre, ils étaient invités à recommander 
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un autre informateur. L’équipe du projet a 
effectué des suivis par téléphone et par 
courriel afin de préciser les réponses 
lorsque c’était nécessaire.

Cette étude a été menée hors de l’Université 
du Manitoba. Il n’a pas été nécessaire 
d’obtenir l’approbation éthique de la 
recherche, car les données recueillies por­
taient sur le contenu du registre de 
l’assurance-maladie et non sur des partici­
pants humains14. 

Résultats

Treize informateurs clés des dix provinces 
ont répondu à l’enquête (deux pour la 
Saskatchewan, le Manitoba et le Nouveau-
Brunswick) et un informateur clé des 
Territoires du Nord-Ouest a fourni des ren­
seignements, limités. Lorsque deux infor­
mateurs clés ont été consultés, ils ont 
collaboré pour répondre à un seul ques­
tionnaire d’enquête, qui a été renvoyé aux 
chercheurs de l’étude. Aucune réponse à 
l’enquête n’a été reçue du Yukon ou du 
Nunavut, car personne n’avait l’expertise 
nécessaire (la connaissance des données 
du registre) pour répondre aux questions. 
Les informateurs clés étaient des employés 
des ministères de la Santé provinciaux et 
des experts associés à des dépôts de don­
nées de recherche sur la population, 
comme l’ICES. La Saskatchewan et l’Île-
du-Prince-Édouard ont toutes deux men­
tionné que le personnel responsable du 
registre avait été consulté pour répondre à 
l’enquête.

Couverture temporelle des données

Les données sur la couverture temporelle 
des registres d’assurance-maladie sont 
présentées figure  1. La première année 
pour laquelle des données sont dis­
ponibles est 1968, en Saskatchewan. Bien 
que l’informateur clé du Manitoba ait 
indiqué que la première année de dis­
ponibilité des données était 1984, d’autres 
sources publiées indiquent que les don­
nées du registre d’assurance-maladie de 
cette province remontent à 19709,15. Cepen­
dant, il est probable que l’information de 
ces premières années ne soit pas accessi­
ble à tous les utilisateurs de données et 
soit difficile à utiliser lors de la production 
de rapports sur la surveillance et la recher­
che. Toutes les provinces ont précisé que 
des «  instantanés  » de leurs registres 
(c’est-à-dire un fichier permettant de con­
server les données du registre à un 

moment précis) sont régulièrement enre­
gistrés et archivés.

Début et fin de la couverture

Le tableau  1 rassemble les réponses 
fournies pour les dates de début et de fin 
de couverture d’assurance-maladie des 
individus. On a observé une hétérogénéité 
parmi les administrations déclarantes en 
matière de saisie des données sur la mobi­
lité des résidents couverts par l’assurance-
maladie, c’est-à-dire l’endroit où une 
personne a déménagé lorsqu’elle a quitté 
une province ou un territoire et l’endroit 
d’où elle provenait lorsqu’elle est arrivée 
dans une province ou un territoire. Dans 
la plupart des provinces et territoires, les 
individus sont ajoutés au registre trois 
mois après leur arrivée et la fin de leur 
couverture est consignée trois mois après 
leur départ. Les délais d’inscription au 
registre et de consignation de fin de 
couverture varient également d’une prov­
ince ou d’un territoire à l’autre dans les 
cas de naissance et de décès. Une grande 
diversité a été constatée dans les codes 
d’annulation de fin de couverture (personne 

décédée, départ du pays, dossier en dou­
ble, etc.) fournis par les informateurs clés 
et seule la province de l’Ontario a indiqué 
qu’aucun code de fin de couverture n’était 
disponible. Bien que des contrôles de 
qualité des données pour le début et la fin 
de couverture aient été mis en œuvre dans 
un certain nombre de provinces (Colombie‑
Britannique, Alberta, Saskatchewan, Ontario, 
Québec, Nouvelle‑Écosse et Terre‑Neuve‑et‑
Labrador), les informateurs clés ne dispo­
saient pas toujours d’information sur les 
processus d’évaluation de la qualité des 
données ou n’ont pas mentionné que des 
évaluations en avaient été entreprises.  

Caractéristiques de la population et 
attributs saisis

Toutes les administrations déclarantes ont 
mentionné que leurs registres contenaient 
l’adresse principale, la date de naissance 
et le sexe des résidents assurés (tableau 2). 

L’Alberta, la Saskatchewan, le Manitoba, 
le Nouveau-Brunswick et les Territoires du 
Nord‑Ouest ont fait état d’un identificateur 
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FIGURE 1  
Périodes pour lesquelles des données sont disponibles dans le registre  
d’assurance-maladie canadien de chaque administration participante  

(à l’exception des Territoires du Nord-Ouest)

Remarques : Les flèches indiquent que les données du registre sont mises à jour quotidiennement ou hebdomadairement et que 
les données sont disponibles à compter de la dernière mise à jour. La ligne grise pointillée indique que les données disponibles 
peuvent être limitées. La ligne noire verticale indique la date de réalisation de l’enquête (c’est-à-dire avril 2019). Les périodes  
de disponibilité des données indiquées sont à jour en date de la réponse à l’enquête (mai 2019); des mises à jour peuvent être 
disponibles après cette date.
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TABLEAU 1 
Début et fin des renseignements sur la couverture individuelle dans les registres provinciaux et territoriaux de l’assurance-maladie, Canada, 2019

Début et fin  
de la couverture 

Colombie-
Britannique

Alberta Saskatchewan Manitoba Ontario Québec
Nouveau- 
Brunswick

Nouvelle-Écosse
Île-du-Prince-

Édouard
Terre-Neuve-et-

Labrador
Territoires du 
Nord-Ouest

Pour les résidents qui emménagent dans la province ou le territoire

Lieu de départ de 
la personne

Non Oui Oui Oui Non Non Oui Oui Oui Oui, si au Canada ND

Temps écoulé après 
le déménagement 
avant que les 
nouveaux arrivants 
(du Canada) 
soient ajoutés au 
registrea

3 mois Nouveaux 
arrivants ajoutés 
immédiatement, 
mais doivent 
vivre en Alberta 
pendant 3 mois 
avant d’être 
admissibles

3 mois (c.-à-d. le 
premier jour du 
troisième mois 
suivant l’arrivée)

Nouveaux arrivants 
ajoutés une fois la 
demande présentée, 
mais doivent vivre au 
Manitoba pendant 
3 mois (c.-à-d. le 
premier jour du 
troisième mois 
complet) avant d’être 
admissiblesb

3 mois 3 mois 90 jours 3 mois 3 mois 3 mois ND

Temps écoulé entre 
le déménagement 
et l’inscription des 
immigrants au 
registre 

3 mois Variable Variable Incertain 3 mois 3 mois 90 joursc Date d’arrivée Premier jour 
d’arrivée ou 
premier jour 
d’octroi de la 
résidence 
permanente, 
selon la dernière 
de ces deux dates

Date d’arrivée ND

Pour les résidents qui quittent la province ou le territoire : 

Endroit où la 
personne a 
déménagé

Non Oui Oui, si au Canada Oui Non Non Oui, si au Canada Oui Oui, si au 
Canada

Non ND

Temps écoulé après 
le déménagement 
avant que la fin de 
la couverture des 
résidents ne soit 
signaléea

Jusqu’à ce que 
les résidents 
soumettent une 
demande 
d’annulation

Lorsque la 
couverture 
commence dans 
la nouvelle 
province, OU le 
jour où ils 
quittent le pays

3 mois (c.-à-d. 
couvert pour le 
reste du mois du 
départ plus 2 mois 
supplémentaires)

3 mois (c.-à-d. couvert 
pour le reste du mois 
du départ plus 2 mois 
supplémentaires) 
pour les citoyens 
canadiens et les 
résidents permanents. 
Jour du déménagement 
permanent pour les 
titulaires de permis 
de travail et d’études

Les données 
ne sont pas 
claires à ce 
sujet

3 mois Lorsque la 
couverture 
commence dans 
la nouvelle province 
OU lorsqu’on 
avise l’assurance-
maladie du N.-B. 
que la personne a 
quitté le pays

3 mois Le jour précédant 
le début de la 
couverture dans 
la nouvelle 
province 

3 mois ND

Suite à la page suivante
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Début et fin  
de la couverture 

Colombie-
Britannique

Alberta Saskatchewan Manitoba Ontario Québec
Nouveau- 
Brunswick

Nouvelle-Écosse
Île-du-Prince-

Édouard
Terre-Neuve-et-

Labrador
Territoires du 
Nord-Ouest

Pour les naissances et les décès : 

Temps écoulé après 
la naissance avant 
l’ajout au registre

Avant 2008 : 
variable 
Après 2008 : 
immédiatement

Dans un délai 
de 24 heures

Immédiatement 
en date de 1998

Incertain 3 mois De 2 à 5 mois Jusqu’à ce que le 
parent soumette 
le formulaire 
d’inscription 
dûment rempli

Généralement dans 
les 10 jours ouvrables

De 24 à 
48 heures

Jusqu’à ce que le 
parent soumette 
le formulaire 
d’inscription 
dûment rempli

ND

Temps écoulé après 
le décès avant la 
consignation du 
décès dans le 
registre

Incertain Variable Variable Incertain Jusqu’à 
3 mois

Incertain Les nouveaux décès 
sont consignés 
quotidiennement, 
mais seront 
confirmés par le 
rapport bimensuel 
des statistiques 
de l’état civil

Variable De 24 à 
48 heures

Généralement un 
jour après le 
décès

ND

Descriptions 
utilisées pour 
indiquer la fin de 
couverture dans 
les données du 
registre, telles que 
fournies par 
l’informateur

Décédé

Annulation de la 
couverture du 
groupe

Permis 
temporaire 
expiré

Non participant

A quitté la 
province

A quitté le pays

Décédé

Forces armées

Pénitencier 
fédéral 

Résident illégal

Ajouté par erreur

Fraude

Résidence remise 
en question – 
politique de 
bonne foi

Non participant 
au RAMA

Double 
inscription

A quitté l’Alb. – 
couverture 
normale étendue

A quitté l’Alb. –  
comprend le 
temps de 
déplacement

Décédé

Forces armées 
canadiennes

Incarcéré dans un 
établissement 
fédéral

Retour du courrier 
et adresse actuelle 
inconnue

A quitté la province

Décédé

Militaire/GRC

Détenu d’un 
établissement fédéral

Inscrit par erreur

Impossible à 
retrouver

Duplicata du NIMP

Couverture annulée – 
no d’inscription 
demandé

Non-résident

Autre (garde inconnue 
– personne à charge 
mineure)

Résident temporaire/
non Canadien

Adopté

A quitté la province – 
lieu inconnu

A quitté la province – 
T.-N.-L.

Aucune raison 
donnée pour 
la fin de la 
couvertured

Fin de l’admissibilité

Annulation de 
l’assurance-maladie

Décédé

Non-respect

Adopté

A quitté la province

A quitté le pays

À déterminer

Décédé, confirmé par 
les statistiques de 
l’état civil

Décédé, famille 
avertie

Fin de l’admissibilité

Temporairement 
absent

Fin du statut d’étudiant 

Fin de l’emploi 

Fin de l’admissibilité 
en raison de l’âge 
(soins dentaire)

A quitté la N.-É. 
(nouvelle province 
avisée)

A quitté la N.-É. 
(demande de 
paiement)

A quitté la N.-É. 
(correspondance)

A quitté la N.-É. 
(téléphone)

Décédé

Gouvernement 
fédéral 

Pénitencier 
fédéral

A quitté la 
province

Décédé

Non admissible à 
la couverture, ou 
Forces armées

Fin de la 
couverture 
néonatale

Permis de travail 
expiré

Visa d’étudiant 
expiré

Permis de séjour 
expiré

Permis du 
ministre expiré

Documents 
d’immigration 
expirés

Documents de 
réfugié expirés

Enfant de 
parents 
immigrants

Transféré aux 
Forces armées

Employé par la 
GRC

Division des 
T.N.-O./création 
du Nunavut, 
avril 1999

Visa expiré

Double 
inscription

Année 
d’inscription 
trop vieillef

Adresse inconnue 
- déménagé

Inscrit par erreur

Immigrant

Date d’expiration 
de la carte du 
régime de soins 
de santé

Suite à la page suivante

TABLEAU 1 (suite) 
Début et fin des renseignements sur la couverture individuelle dans les registres provinciaux et territoriaux de l’assurance-maladie, Canada, 2019
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Début et fin  
de la couverture 

Colombie-
Britannique

Alberta Saskatchewan Manitoba Ontario Québec
Nouveau- 
Brunswick

Nouvelle-Écosse
Île-du-Prince-

Édouard
Terre-Neuve-et-

Labrador
Territoires du 
Nord-Ouest

A quitté l’Alb. –  
circonstances 
inconnues

A quitté l’Alb. –  
notifié par un 
autre bureau de 
santé provincial

A quitté le 
Canada

A quitté le 
Canada – trois 
mois maximum

A quitté le 
Canada – 
couverture 
prolongée d’un 
mois

A quitté le 
Canada – 
couverture 
prolongée de 
3 mois

Autre

A quitté la province – 
Î.‑P.‑É.

A quitté la province – 
N.-B.

A quitté la province – 
N.-É.

A quitté la province – 
Qc.

A quitté la province – 
Ont.

A quitté la province – 
Sask.

A quitté la province – 
Alb.

A quitté la province – 
C.-B.

A quitté la province –
Yn

A quitté la province – 
T.N.-O.

A quitté la province – 
Nt

A quitté la province – 
États-Unis

A quitté la province – 
autre pays

Couverture à 
l’extérieur de la 
province

Inactif

A quitté la 
province

A quitté la 
province et relève 
des services 
sociaux

A omis de 
renouveler

Carte du régime 
de soins de santé 
non réclamée/
courrier non 
livrable

Libération d’un 
détenu des 
T.N.-O.

Couverture 
suspendue

Boîte postale 
fermée

Adresse 
incomplète

Adresse 
inexistante

Abréviations : Alb., Alberta; C.-B., Colombie-Britannique; GRC, Gendarmerie royale du Canada; Î.-P.-É., Île-du-Prince-Édouard; N.-B., Nouveau-Brunswick; ND, non déclaré; N.-É., Nouvelle-Écosse; Nt, Nunavut; Ont, Ontario; NIMP, numéro d’identification médical 
personnel; Qc, Québec; RAMA, Régime d’assurance-maladie de l’Alberta; Sask., Saskatchewan; T.-N.-L., Terre-Neuve-et-Labrador; T.N.‑O., Territoires du Nord-Ouest; Yn, Territoire du Yukon.
a Les critères concernant le délai de « 3 mois » varient selon les provinces et les territoires. Des précisions ont été ajoutées lorsque les provinces et les territoires ont fourni des renseignements. 
b Citoyens canadiens et résidents permanents. Pour les titulaires de permis de travail et leurs personnes à charge qui arrivent au Manitoba en provenance d’une autre province ou d’un autre territoire canadien, la couverture commence à leur date d’arrivée s’ils 
fournissent une preuve de la date d’arrivée.
c Date d’arrivée des réfugiés.
d Les codes de fin de couverture sont saisis par le ministère de la Santé de l’Ontario, mais ne sont pas à la disposition des détenteurs de données de recherche à l’ICES.
e Aucune activité dans le cadre du régime d’assurance-maladie.  
f L’année d’inscription indique que la couverture des soins de santé a expiré.

TABLEAU 1 (suite) 
Début et fin des renseignements sur la couverture individuelle dans les registres provinciaux et territoriaux de l’assurance-maladie, Canada, 2019
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TABLEAU 2 
Caractéristiques de la population et attributs saisis dans les registres provinciaux et territoriaux de l’assurance-maladie, Canada, 2019

Caractéristiques de la 
population

Colombie- 
Britanniquea Alberta Saskatchewan Manitoba Ontariob Québec

Nouveau-
Brunswickc

Nouvelle-
Écosse

Île-du-Prince-
Édouard

Terre-
Neuve-et-
Labrador

Territoires du 
Nord-Ouest

Résidence  

Adresse principale Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui

Adresse précédente 
disponible?

Oui Oui Oui Non Oui Oui Oui Non Oui Oui Oui

Date de naissance 

Date de naissance Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui

Sexe

Sexe Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui

Nouvelles catégorisa-
tions mises en œuvred Non Non Non Non Non Non Oui Oui Non Oui ND

Liens de parenté

Identificateur d’unité 
familliale

Non, mais peut être 
jumelé à d’autres 
bases de données 
pour le déterminer

Oui Oui Oui Non Non Oui Non Ouie Non Oui

Liens de parenté 
disponibles

S.O. Unité familliale

Chef de famille 
(max. 2 par famille) 
et personnes à 
charge

Unité familiale 
comprenant la 
personne inscrite 
et, le cas échéant, 
son conjoint et ses 
personnes à charge

S.O. S.O.
Identificateur 
« chef de 
famille »

S.O. ND S.O. ND

Suite à la page suivante
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Caractéristiques de la 
population

Colombie- 
Britanniquea Alberta Saskatchewan Manitoba Ontariob Québec

Nouveau-
Brunswickc

Nouvelle-
Écosse

Île-du-Prince-
Édouard

Terre-
Neuve-et-
Labrador

Territoires du 
Nord-Ouest

Codage des liens de 
parenté

S.O. Les unités familiales 
sont regroupées sous 
un seul numéro de 
compte

Codes de liens de 
parenté particuliers : 
Inconnu;  
Abonné;  
Conjoint;  
Personne à charge 
âgée de moins de 
21 ans;  
Étudiant âgé de 
20 ans, 8 mois à 
25 ans;  
Personne à charge 
permanente en 
raison d’une 
infirmité mentale/
physique;  
Statut d’étudiant en 
cours d’examen

Tous les membres 
ont le même 
numéro de famille 
et les personnes 
sont répertoriées 
comme chef de 
famille ou personne 
à charge

Tous les membres 
de la famille 
résidant au 
Manitoba se voient 
attribuer le même 
numéro 
d’inscription à 
Santé Manitoba.

Les liens de parenté 
particuliers sont 
indiqués par un 
numéro (de 0 à 8) 
pour les personnes 
suivantes : 
libéré ou non 
résident; 
chef de famille; 
conjoint légal;  
conjoint de fait;  
enfant;  
beau‑fils ou 
belle-fille;  
enfant invalide;  
petit-enfant.

S.O. S.O. L’identificateur 
« chef de 
famille » peut 
être lié à tous 
les membres 
de la famille

S.O. S.O. S.O. ND

Origine ethnique

Origine ethnique Non Non Non Non Oui Non Non Non Non Non Non

Origines ethniques  
identifiables

S.O. S.O. S.O. S.O.
Généralef, 
chinoise, 
sud-asiatique

S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O.

TABLEAU 2 (suite) 
Caractéristiques de la population et attributs saisis dans les registres provinciaux et territoriaux de l’assurance-maladie, Canada, 2019

Suite à la page suivante
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TABLEAU 2 (suite) 
Caractéristiques de la population et attributs saisis dans les registres provinciaux et territoriaux de l’assurance-maladie, Canada, 2019

Caractéristiques de la 
population

Colombie- 
Britanniquea Alberta Saskatchewan Manitoba Ontariob Québec

Nouveau-
Brunswickc

Nouvelle-
Écosse

Île-du-Prince-
Édouard

Terre-
Neuve-et-
Labrador

Territoires du 
Nord-Ouest

Statut socioéconomique

SSE disponible

Non, mais peut être 
relié à un 
sous-ensemble de 
données permettant 
de le déterminer

Non Non Non Oui Oui Non Non Non Non Non

Renseignements utilisés 
pour définir le SSE

S.O. S.O. S.O. S.O. Revenus Autreg S.O. S.O. S.O. S.O. S.O.

Codage du SSE S.O. S.O. S.O. S.O.
1, 2, 3, 4, 5 
(quintiles)

Indice de 
défavorisa-
tion

S.O. S.O. S.O. S.O. S.O.

Lieu de naissance

Lieu de naissance Non Oui Non Non Non Non Non

Non; peut être 
relié à d’autres 
bases de 
données/ 
sources pour 
déterminer si 
le lieu de 
naissance est 
la N.‑É

Oui

Non; peut 
être relié à 
d’autres 
bases de 
données/
sources pour 
déterminer 
si le lieu de 
naissance est 
T.‑N.‑L.

ND

Codage S.O.
Champ de texte 
structuré

S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. Pays/province S.O. ND

Abréviations : GRC, Gendarmerie royale du Canada; Man., Manitoba; ND, non déclaré; N.-É., Nouvelle-Écosse; SSE, statut socioéconomique; S.O., sans objet; T.-N.L, Terre-Neuve-et-Labrador.

a La Colombie-Britannique peut identifier les populations suivantes : personnes à charge des membres des Forces armées en service; personnes à charge des membres de la GRC en service; retraités de la GRC; employés du gouvernement fédéral; retraités du gou-
vernement fédéral; rentiers à service complet de la Colombie-Britannique; unité d’enquête des établissements correctionnels de la Colombie-Britannique; membres des Premières Nations.

b Dans le cas de toutes les réponses affirmatives, les données sont obtenues par jumelage avec d’autres bases de données – les données ne sont pas directement accessibles dans le registre.

c Le Nouveau-Brunswick est officiellement bilingue (anglais et français). Par conséquent, les données linguistiques sont également saisies dans le registre.

d « Nouvelles catégorisations mises en œuvre » désigne l’ajout d’une option « Non-binaire » en plus des catégories « Homme » et « Femme ». 

e Identificateur du ménage.

f Les personnes qui n’appartiennent pas à la catégorie d’origine ethnique chinoise ou sud-asiatique sont incluses dans la catégorie générale. 

g Le SSE est déterminé à l’aide d’un indice de défavorisation matérielle et sociale, qui est attribué en fonction de l’emplacement géographique.
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d’unité familiale, c’est-à-dire d’un code 
portant sur les liens de parenté. L’Île-du-
Prince-Édouard a déclaré disposer d’un 
identificateur de ménage, mais a noté que 
son utilisation était limitée (par exemple 
les différents membres d’un foyer collectif 
ont le même identificateur de ménage). La 
Colombie-Britannique a mentionné qu’il 
était possible de vérifier les liens de 
parenté entre les résidents à partir d’autres 
sources de données administratives. Des 
codes de liens de parenté (c’est-à-dire le 
type de relation entre résidents, comme 
parent, enfant, conjoint, frère ou sœur) 
étaient disponibles en Alberta, en 
Saskatchewan, au Manitoba et au 
Nouveau-Brunswick. 

Seule la province de l’Ontario a déclaré 
disposer de données sur l’origine ethnique 
dans son registre d’assurance-maladie, les 
catégories recensées en étant les sui­
vantes : générale, chinoise et sud-asiatique. 
Ces catégories proviennent d’un algo­
rithme appliqué aux données et ne sont 
pas directement recueillies. 

Des mesures du statut socioéconomique 
(comme le quintile de revenu) étaient dis­
ponibles dans les registres d’assurance-
maladie de l’Ontario et du Québec, celles 
de l’Ontario reposant sur un algorithme. 
La Colombie-Britannique a précisé que 
le statut socioéconomique pouvait être 
défini pour un sous-ensemble d’individus 
grâce au jumelage avec une autre base de 
données. 

Enfin, le lieu de naissance était disponible 
dans les registres de l’Alberta et de l’Île‑
du‑Prince‑Édouard, les autres provinces et 
territoires ayant indiqué que le jumelage 
des données du registre avec d’autres sources 
permettrait d’obtenir cette information.

Information sur la population

Le tableau  3 présente l’information dis­
ponible sur les populations à partir des 
registres d’assurance-maladie. Toutes les 
administrations déclarantes, sauf le Québec, 
ont dit disposer d’information sur au 
moins certaines populations. La qualité 
des variables de population était hété­
rogène. Par exemple, l’appartenance aux 
Premières Nations consignée dans le 
registre de l’assurance-maladie du Manitoba 
est susceptible de provoquer des erreurs 
de classification car l’information repose 
sur la déclaration volontaire  : une per­
sonne des Premières Nations n’est identi­
fiée comme telle que si elle divulgue cette 

information au personnel du registre de 
l’assurance-maladie. En Alberta, le gou­
vernement fédéral avait l’habitude de véri­
fier l’appartenance à une Première Nation, 
mais il a cessé de le faire lorsque l’Alberta 
a aboli les cotisations au régime d’assurance-
maladie en 2009. Pour continuer à pré­
server la qualité des données, l’Alberta a 
maintenu cet indicateur pour les individus 
inscrits avant le changement et a attribué à 
leurs enfants un statut non officiel pour ses 
rapports. Cependant, des erreurs de clas­
sification sont susceptibles de se produire.

Analyse

Les résultats de l’enquête fournissent une 
information importante sur les données 
des registres d’assurance-maladie au Canada, 
pour 10  provinces et pour les Territoires 
du Nord‑Ouest. Les données des registres 
de l’assurance-maladie remontent à 1968, 
dans le cas de la Saskatchewan, toutes les 
autres administrations déclarantes dis­
posant de données remontant au moins à 
1996. L’ajout au registre et la consignation 
de la fin de couverture des individus qui 
arrivent dans la province ou le territoire et 
en repartent sont faits trois mois après le 
déménagement, les délais étant davantage 
variables dans le cas du début ou de la fin 
de la couverture découlant d’une nais­
sance ou d’un décès. L’information enreg­
istrée pour la fin de couverture diffère 
d’une province ou territoire à l’autre. 
Toutes les administrations déclarantes 
enregistrent l’adresse principale, la date 
de naissance et le sexe. Les identifiants 
familiaux, l’origine ethnique, le statut 
socioéconomique et le lieu de naissance 
sont quant à eux enregistrés dans cer­
taines administrations déclarantes seule­
ment. La capacité à identifier les attributs 
de certaines populations, comme l’appar­
tenance aux Premières Nations et aux 
Forces armées canadiennes ou le fait 
d’être détenu dans un pénitencier fédéral 
varie selon les provinces et territoires.

Des recherches antérieures ont permis de 
comparer l’information obtenue à partir 
des bases de données sur les services 
médicaux au Canada16. En revanche, peu 
de recherches ont été menées sur les don­
nées des registres d’assurance-maladie pro­
vinciaux et territoriaux et sur leur qualité. 
Des publications sur les données des regis­
tres ont mentionné les registres d’assurance-
maladie du Manitoba et de la Colombie- 
Britannique9,11,17, mais la publication mani­
tobaine la plus récente remonte à 19999 et 
l’article sur la Colombie-Britannique portait 

sur l’élaboration d’un registre de recher­
che auquel le registre d’assurance-maladie 
provincial avait contribué17. Tang et ses 
collaborateurs18 ont fait état de catégorisa­
tions sur l’origine ethnique disponibles 
dans les registres d’assurance-maladie 
canadiens et ont indiqué que les registres 
mentionnaient uniquement l’appartenance 
aux Premières Nations. Cependant, l’Ontario 
dispose d’indicateurs issus d’un algo­
rithme pour les sous-populations d’origine 
sud‑asiatique et chinoise. Un examen sys­
tématique mené par Hinds et ses collabo­
rateurs13 n’a pas relevé d’études ayant 
porté sur la qualité des données des regis­
tres d’assurance-maladie. 

La saisie des caractéristiques et des 
attributs de la population permet de strati­
fier les mesures de surveillance en fonc­
tion des facteurs de risque (que sont par 
exemple les déterminants sociaux de la 
santé comme le statut socioéconomique, 
le statut vis-à-vis de l’immigration et l’ori­
gine ethnique). Les résultats présentés ici 
permettent de savoir dans quelles pro­
vinces et quels territoires ces analyses 
sont possibles. L’hétérogénéité au sein des 
provinces et territoires dans la caractérisa­
tion de la population a également des 
répercussions sur le plan de l’inclusion 
des individus dans les estimations du 
SCSMC, les inclusions et exclusions n’étant 
pas forcément uniformes.

L’un des principaux atouts du registre de 
l’assurance-maladie est la conservation 
d’instantanés, ou d’enregistrements horo­
datés, de ses données9. Les résultats de 
notre étude indiquent que plus de 20 ans 
de données de registre sont disponibles 
dans toutes les administrations déclaran­
tes et que des instantanés sont disponibles 
pour saisir les changements apportés au 
registre. Toutefois, l’utilisation des regis­
tres d’assurance-maladie pour les études 
longitudinales présente des difficultés : ils 
ne sont pas statiques, les données et leur 
qualité changeant au fil du temps, et il 
n’est pas toujours possible de jumeler les 
données anciennes. Néanmoins, les avan­
tages de pouvoir utiliser ces données pour 
mener des études longitudinales de cohorte 
et intergénérationnelles à faible coût et 
avec une collecte de données minimale 
l’emportent largement sur les inconvénients.

Forces et limites

Cette étude est exceptionnelle dans la 
mesure où elle dresse un portrait de 
l’information disponible dans les registres 
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TABLEAU 3 
Information sur la population disponible dans les registres provinciaux et territoriaux de l’assurance‑maladie, Canada, 2019

Identification de la 
population

Colombie-
Britanniquea Alberta Saskatchewan Manitoba Ontarioj Québec

Nouveau- 
Brunswickk Nouvelle-Écosse

Île-du-
Prince-

Édouard

Terre-Neuve-et-
Labrador

Territoires du 
Nord-Ouest

Population

Membres à temps 
plein des Forces 
armées canadiennes

ND  Oui Ouid Ouig Non Non Ouil Nono Non Non ND

Membres à temps 
partiel des Forces 
armées canadiennes

ND Non Ouid Ouig Non Non Non Non Non Non ND

Anciens combattants Non Oui Non ND Non Non Non Nono Non Non ND

Gendarmerie royale 
du Canada

Non Oui Non Oui Non Non Oui Nono Non Non ND

Détenus d’un 
pénitencier fédéral

ND Oui Ouie Ouih Non Non Non Non Oui Non ND

Détenus d’un 
pénitencier provincial

Oui Ouib Oui ND Non Non Oui Non Non Non ND

Premières Nations 
dans les réserves

ND Ouib Ouif Ouii Oui Non Nonm Non Non Non Oui

Premières Nations 
hors réserve

ND Ouib Ouif Ouii Oui Non Nonm Non Non Non Oui

Inuit Non Ouib Non  ND Oui Non Non Non Non Non Oui

Métis Non Nonc Non  ND Oui Non Non Non Non Non Oui

Résidents non permanents 

Demandeurs d’asile Oui Oui Oui  ND Oui Non Non Non Oui
Oui, à la fin de 
la couverture

ND

Personnes ayant un 
permis d’études

Non Oui Oui  ND Non Non Oui Oui Oui
Oui, à la fin de 
la couverture

ND

Personnes ayant un 
permis de travail

Non Oui Oui  ND Non Non Non Oui Oui
Oui, à la fin de 
la couverture

ND

Suite à la page suivante
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Identification de la 
population

Colombie-
Britanniquea Alberta Saskatchewan Manitoba Ontarioj Québec

Nouveau- 
Brunswickk Nouvelle-Écosse

Île-du-
Prince-

Édouard

Terre-Neuve-et-
Labrador

Territoires du 
Nord-Ouest

Immigrants

Immigrants reçus ND Oui Oui  ND Oui Non Ouin Oui Oui
Oui, à la fin de 
la couverture

ND 

Résidents permanents

Immigrants 
économiques

Non Non Non  ND Oui Non Non Non Oui Non ND

Membres de la 
famille des résidents 
permanents

ND Oui Non  ND Non Non Non Non Oui Non ND

Abréviations : GRC, Gendarmerie royale du Canada; ND, non déclaré.

a La Colombie-Britannique peut identifier les populations suivantes : membres des Forces armées en service (personnes à charge seulement); membres de la GRC en service (personnes à charge seulement); retraités de la GRC; employés du gouvernement fédéral; 
retraités du gouvernement fédéral; rentiers à service complet de la Colombie-Britannique; unité d’enquête des établissements correctionnels de la Colombie-Britannique; membres des Premières Nations.

b La saisie active de cet indicateur a pris fin en janvier 2009.

c Il est possible d’établir un lien avec une base de données pour déterminer le statut à des fins d’analyse.

d Il n’y a pas de distinction entre les membres des Forces armées à temps partiel et à temps plein.

e Signalé seulement si une couverture était fournie par la Saskatchewan avant l’incarcération.

f Signalé dans le cas d’une personne ayant déclaré être membre des Premières Nations. L’adresse de résidence ou de correspondance, ou les deux, peuvent être utilisées pour déterminer si une personne réside dans une réserve ou hors réserve; cependant, de nom-
breuses adresses peuvent être ambiguës lorsqu’il s’agit de déterminer si le lieu de résidence est dans une réserve ou hors réserve.

g Il n’y a pas de distinction entre les membres des Forces armées à temps partiel et à temps plein.

h On ne peut voir que les personnes dont la couverture a été annulée pour le motif « Code 8 - Détenu d’un établissement fédéral ».

i Un code municipal des Premières Nations est attribué au moment de l’inscription uniquement si la personne inscrite produit volontairement une preuve de son statut de membre des Premières Nations. Comme il s’agit d’une déclaration volontaire du statut de 
membre des Premières Nations, on estime généralement qu’environ 60 % seulement de la population des Premières Nations du Manitoba est identifiée comme telle dans le registre d’assurance-maladie du Manitoba.

j Dans le cas de toutes les réponses affirmatives, les données sont obtenues par jumelage entre les données du registre et celles d’autres bases de données; les données ne sont pas directement accessibles dans le registre.

k Le Nouveau-Brunswick est officiellement bilingue (anglais et français). Par conséquent, les données linguistiques sont saisies dans le registre.

l Certains membres à temps plein sont identifiés, mais pas tous. 

m Depuis février 2020, le ministère de la Santé du Nouveau-Brunswick collabore avec les Premières Nations en vue de créer un identificateur des Premières Nations.

n Il n’y a pas de distinction entre les immigrants reçus et les résidents permanents dans le système d’assurance-maladie du Nouveau-Brunswick.

o Indiqué seulement si la personne l’a déclaré. Ne représente pas une source fiable d’information sur la population, car ces renseignements ne sont pas complets.

TABLEAU 3 (suite) 
Information sur la population disponible dans les registres provinciaux et territoriaux de l’assurance‑maladie, Canada, 2019
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d’assurance-maladie à l’échelle du Canada, 
au moyen d’une enquête normalisée cou­
vrant la presque totalité des provinces et 
des territoires. Ce sont des personnes 
ayant une connaissance approfondie des 
données du registre et ayant accès à 
d’autres informateurs pour fournir des 
renseignements supplémentaires, au besoin, 
qui ont répondu à l’enquête. 

Cependant, l’étude comporte certaines 
limites. Nous n’avons pas eu recours à 
une enquête validée pour recueillir 
l’information, car ce type enquête n’existe 
pas, de sorte qu’il est impossible d’établir 
des comparaisons avec d’autres pays. De 
plus, les registres d’assurance-maladie 
sont des bases de données complexes, et il 
n’est pas possible de saisir toutes les 
nuances de leurs caractéristiques dans 
une enquête menée à un moment précis 
dans le temps. Les éléments recueillis au 
cours du processus d’inscription ne seront 
pas tous à la disposition des utilisateurs 
potentiels de données. Bon nombre de ces 
éléments sont de nature administrative. 
De nombreux systèmes sont dynamiques 
et font l’objet d’une mise à jour perma­
nente. C’est pourquoi des extraits ou des 
instantanés sont créés, à l’aide d’une 
méthodologie visant à offrir la vue la plus 
précise et la plus cohérente possible de la 
population.

Recherches à venir

D’autres études pourraient être entreprises 
pour valider les principales caractéris­
tiques de la population incluses dans les 
données des registres d’assurance-maladie, 
notamment les dates de naissance et de 
décès, les codes d’annulation de couver­
ture, le lieu de résidence et l’information 
sur les populations particulières. Une 
autre possibilité de recherche réside dans 
l’évaluation de la rapidité des mises à jour 
des caractéristiques. Cependant, l’un des 
principaux défis de ces études est de trou­
ver des sources de données de validation 
appropriées et accessibles, disponibles à 
l’échelle de la population et qu’on puisse 
jumeler aux données d’inscription à 
l’assurance-maladie. Alors que les don­
nées de l’état civil sont utilisables pour 
évaluer l’exactitude des dates de nais­
sance et de décès, les sources de données 
de validation liées aux caractéristiques 
clés de la population ne sont pas toujours 
facilement disponibles dans toutes les 
provinces et tous les territoires. 

Des études antérieures ont comparé les 
données de population agrégées obtenues 
à partir des registres d’assurance-maladie 
aux données provenant des recensements 
de Statistique Canada19,20. Cependant, comme 
les sources potentielles d’inexactitudes 
n’ont pas été déterminées, de futures 
recherches pourraient examiner les sources 
potentielles de divergence entre les don­
nées de population dans les registres et 
celles du recensement et estimer l’inci­
dence de ces divergences sur les mesures 
de la santé.

L’étude des changements dans la couver­
ture en ce qui concerne l’inscription à 
l’assurance‑maladie au fil du temps est un 
autre domaine potentiel de recherche. Les 
registres ne sont pas statiques et les exclu­
sions ne sont peut-être pas uniformes au 
fil du temps. Une information exhaustive 
sur les changements dans les données va 
pouvoir garantir l’exactitude des estima­
tions des tendances en matière de santé.

Les recherches futures devraient étudier 
également la faisabilité d’un cadre de don­
nées commun, s’inspirant par exemple du 
Modèle de données généralisé proposé par 
Danese et ses collaborateurs21 pour facili­
ter la saisie systématique et normalisée de 
l’information dans les registres d’assurance-
maladie. Cependant, l’accès à certains élé­
ments de données du registre est assujetti 
à la législation sur la protection des ren­
seignements personnels, les données étant 
principalement recueillies à des fins 
administratives et non de recherche. La 
mise en œuvre d’un cadre de données 
commun est donc susceptible d’entraîner 
certaines difficultés.

Enfin, certains organismes nationaux pour­
raient contribuer à faciliter l’harmonisation 
et la normalisation des données dans les 
registres d’assurance-maladie. Parmi ces 
organismes, citons l’Institut canadien 
d’information sur la santé, qui a récem­
ment proposé des normes pour la collecte 
de données sur l’origine ethnique des 
patients22, et le Réseau de recherche sur 
les données de santé du Canada, qui vise 
à soutenir les études intergouvernemen­
tales en établissant des liens au moyen 
d’une infrastructure de données de 
recherche23. 
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